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Lundi 04 juillet 2022 

 

 
 
 

Communiqué du Conseil des ministres 

Une réunion du Conseil des ministres s'est tenue dimanche sous la présidence du président de 

la République, M. Abdelmadjid Tebboune, Chef suprême des forces armées, ministre de la 

défense nationale. 

 

 

5 juillet 1962- 5 juillet 2022: un parcours riche en réalisations économiques 

Soixante ans après son indépendance, l’Algérie célèbre le 5 juillet 2022 cet heureux 

évènement avec un bilan riche en réalisations, illustrant les efforts déployés pour asseoir une 

véritable souveraineté économique et édifier une économie solide et diversifiée à même de 

répondre aux besoins du pays face aux nouveaux défis mondiaux. 

 

 

https://www.aps.dz/algerie/142388-communique-du-conseil-des-ministres
https://www.aps.dz/economie/142357-5-juillet-1962-5-juillet-2022-un-parcours-riche-en-realisations-economiques
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Régulation des importations: élaborer un projet de loi sur la création d'un conseil 

supérieur 

Le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune a présidé dimanche une réunion du 

Conseil des ministres lors de laquelle il a ordonné l'élaboration d'un projet de loi portant 

création d'un conseil supérieur de régulation des importations. 

 

LE CHIFFRE D’AFFAIRES DE SONATRACH EN HAUSSE DE 70% Une manne 

inespérée pour le pays 

Fin mai 2022, Sonatrach a totalisé 21,5 milliards de dollars de recettes, contre 12,6 milliards 

de dollars à fin mai 2021, selon le bilan des réalisations du groupe qui table sur plus de 50 

milliards de dollars de revenus à fin 2022. 

L e contexte favorable du marché pétrolier a permis à la compagnie Sonatrach de booster de 

70% son chiffre d’affaires à l’exportation en cinq mois. A fin mai 2022 Sonatrach a totalisé 

21,5 milliards de dollars de recettes, contre 12,6 milliards de dollars à fin mai 2021, selon le 

bilan des réalisations du groupe qui table sur plus de 50 milliards de dollars de revenus à fin 

2022.  

La production primaire d’hydrocarbures a atteint, quant à elle, 79,2 millions de tonnes 

équivalents pétrole (TEP) à fin mai 2022, en hausse de 2% par rapport aux réalisations à fin 

mai 2021, est-il précisé dans le même bilan présenté, hier au siège du groupe Sonatrach, par le 

directeur Gestion de la performance au sein du groupe, Mohamed Rochdi Boutaleb, en 

présence du PDG de Sonatrach, Pour l’année 2021, Sonatrach a réalisé un chiffre d’affaires à 

l’export de 35,4 milliards de dollars, soit une hausse de 75% par rapport à 2020.  

«Le chiffre d’affaires a augmenté sous l’effet des prix, à hauteur de 76%, et des volumes à 

hauteur de 24%», indique Mohamed Rochdi Boutaleb. Cette hausse a été notamment réalisée, 

dans le sillage de la progression notable des cours du pétrole, avec un prix moyen de 72,3 

dollars/baril du Sahara Blend – référence pour le pétrole algérien – en 2021, contre 41,9 

dollars en 2020.  

De plus, le marché gazier, également favorable, a permis l’augmentation des exportations 

nationales de 54%, par gazoduc et de 13% par voie liquéfiée (GNL), explique le même 

responsable. Le montant de la fiscalité pétrolière versée par la compagnie nationale des 

hydrocarbures a augmenté de 40% par rapport à 2020, atteignant 2601 milliards de dinars en 

2021. 

https://www.aps.dz/economie/142395-regulation-des-importations-instruction-pour-elaborer-un-projet-de-loi-sur-la-creation-d-un-conseil-superieur
https://www.aps.dz/economie/142395-regulation-des-importations-instruction-pour-elaborer-un-projet-de-loi-sur-la-creation-d-un-conseil-superieur
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 En outre, Sonatrach a consenti un montant de 4,4 milliards de dollars pour 

l’explorationproduction, en 2021, sur son budget global d’investissement s’élevant à 5,1 

milliards de dollars, indique le bilan annuel des réalisations du groupe. «Les réalisations en 

matière d’investissements en Algérie durant l’année 2021 ont atteint au total 5,1 milliards de 

dollars équivalent, dont 62% en dinars. 87% du total des investissements, soit 4,4 milliards de 

dollars équivalent ont été consentis dans le segment Exploration Production», est-il par 

ailleurs précisé dans le bilan présenté par les responsables de Sonatrach.  

Les agrégats chiffrés de 2021 comportent aussi la production primaire d’hydrocarbures qui a 

atteint 185,2 millions tonnes équivalents pétrole (TEP), en hausse de 5% par rapport à 2020, 

constituée de 67% de gaz naturel, de 23% de pétrole brut, 5% de condensât et 5% de GPL. 

AUGMENTATION DES PRIX DU GAZ EXPORTÉ VERS L’EUROPE, PLUSIEURS 

ACCORDS SCELLÉS  

Sonatrach a confirmé hier son intention d’augmenter les prix du gaz à ses partenaires, dans le 

cadre de la révision prévue par les clauses des contrats en vigueur avec ses différents clients 

européens. Le PDG de Sonatrach, Toufik Hakkar, qui animait la conférence de presse bilan de 

sa compagnie, a ajouté que des accords entre Sonatrach et ses clients dans le domaine gazier 

seront «prochainement annoncés» pour une révision des prix du gaz exporté par l’Algérie. Le 

PDG de Sonatrach a souligné en outre que la révision des prix «ne visait pas une seule 

entreprise ou un seul pays», ajoutant que trois contrats ont déjà été scellés, alors que d’autres 

sont en cours de révision. 

Les négociations sont très avancées afin d’adapter les prix aux conditions actuelles du 

marché, caractérisé par la flambée des prix sur les marchés internationaux. «Un accord a déjà 

été trouvé avec trois des partenaires européens, alors que des négociations sont en cours avec 

les autres. Nous sommes convaincus que nous parviendrons bientôt à des accords pour revoir 

les prix avec d’autres partenaires», a notamment déclaré aux journalistes Toufik Hakkar, sans 

nommer – mis à part le groupe italien ENI – les parties avec lesquelles un accord a déjà été 

conclu.  

«En plus de l’accord récemment signé avec le groupe italien ENI, d’autres accords sont en 

cours de négociation avec deux partenaires, d’autant plus qu’au cours du dernier trimestre, les 

prix du gaz ont augmenté sur le marché spot», a-t-il précisé. Il est à savoir que Sonatrach est 

engagé dans différents contrats avec plusieurs partenaires européens, tels que l’italien ENI, les 

espagols Cepsa et Endesa, Galp au Portugal, et Engie en France Selon une information 

Reuters répercutée, il y a quelques jours, «Sonatrach, qui négocie des moyens de bénéficier 

d’importantes hausses du prix mondial du gaz dans ses contrats à long terme avec des 

acheteurs européens, envisage plusieurs options, y compris un lien partiel avec les prix du gaz 

au comptant dans des contrats qui ont toujours été indéxés jusqu’à présent sur le prix du brut 

Brent». Reuters estime que «le rôle de l’Algérie en tant que fournisseur de gaz pour l’Italie, 

l’Espagne et d’autres pays d’Europe du Sud a pris une importance accrue en raison du conflit 

en Ukraine et de l’imposition par l’Europe de sanctions contre Moscou». 
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L’Algérie qui est très sollicitée par plusieurs pays européens pour la fourniture de gaz, a 

annoncé une importante découverte de gaz et condensât dans le périmètre de Hassi R’mel, 

dont la première production démarrera dès le mois de septembre prochain, selon Toufik 

Hakkar, grâce aux installations existantes, avec un volume attendu de plus de 10 millions de 

mètres cubes par jour. 

 Les nouvelles potentialités annoncées par Sonatrach lui confèrent un rôle important en tant 

que producteur gazier dans un contexte de forte demande en Europe en conflit avec la Russie 

pourvoyeur à hauteur de 40% du gaz consommé par le vieux continent. Toufik Hakkar a 

souligné, hier, la forte demande de gaz algérien, par de nouveaux partenaires, citant 

notamment des demandes des pays d’Europe de l’Est qui «sont actuellement à l’étude».  

A une question sur l’éventuel détournement de gaz algérien vers un autre pays par des 

partenaires – en référence à l’envoi par l’Espagne de gaz au Maroc depuis le 29 juin –,Toufik 

Hakkar a déclaré : «En aucun cas il n’y a eu revente de gaz algérien à l’heure actuelle. Il y a 

des textes dans nos contrats de fourniture de gaz qui nécessitent l’accord préalable de 

Sonatrach avant l’éventuelle revente de gaz à d’autres clients. Si ces textes ne sont pas 

respectés, il y a des procédures prévues.» 

 

BANQUE MONDIALE : La Zlecaf pourrait accroître les revenus régionaux de 9% 

 L’accord permettrait de «créer 18 millions de nouveaux emplois, 2,5% des travailleurs du 

continent se dirigeant vers de nouvelles industries l Ce qui permettrait à terme de porter à 50 

millions le nombre de personnes sortant de l’extrême pauvreté», souligne d’autre part le 

document. 

La Zone de libre-échange continentale africaine (Zlecaf) pourrait apporter des avantages 

économiques et sociaux importants pour le continent, en permettant notamment d’augmenter 

les revenus régionaux de 9% d’ici 2035, selon un nouveau rapport de la Banque 

mondiale(BM), cité par l’APS. «Une fois entièrement mis en œuvre pour harmoniser les 

règles d’investissement et de concurrence, l’accord commercial pourrait accroître les revenus 

ré-gionaux de 9%, soit 571 milliards de dollars d’ici 2035», rapporte la BM sur son site web, 

citant le rapport qu’elle a réalisé en partenariat avec le Secrétariat de la Zlecaf, publié en fin 

de la semaine écoulée.  

L’accord permettrait également de «créer 18 millions de nouveaux emplois, 2,5% des 

travailleurs du continent se dirigeant vers de nou-velles industries. Ce qui permettrait à terme 

de porter à 50 millions le nombre de personnes sortant de l’extrême pauvreté», souligne 

d’autre part le document. La mise en œuvre de l’accord commercial entraînerait aussi des 

avantages salariaux plus importants pour les femmes et les travailleurs qualifiés. «Les salaires 

des femmes devraient être supérieurs de 11,2% en 2035 par rapport au niveau de salaires en 
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l’absence de l’accord, dépassant la croissance de 9,8% des salaires des hommes», avance 

l’institution financière mondiale.  

Le rapport, intitulé «Making the Most of the African Continental Free Trade Area», élargit le 

travail effectué en 2020, lorsque la Banque mon-diale avait pour la première fois évalué le 

potentiel économique de la Zlecaf. Dans le cadre de sa première phase, qui est entrée en 

vigueur en janvier 2021, la Zlecaf éliminera progressivement les droits de douane sur 90% des 

marchandises et réduira les obstacles au commerce des services.  

Le nouveau rapport examine les effets d’un mar-ché commercial plus vaste sur la capacité du 

continent à attirer les investissements des pays africains que de l’extérieur, et l’impact 

économique qui en résulte. Selon la même source, le rapport examine deux scénarios afin 

d’évaluer les avantages pour un marché de plus de 1,3 milliard de personnes avec un PIB 

combiné de 3,4 trillions de dollars. 

 Les principales conclusions indiquent que la Zlecaf a le potentiel d’encourager les 

investissements directs étrangers nécessaires pour que l’Afrique se diversifie dans de 

nouvelles industries, telles que l’agroalimentaire, l’industrie manufacturière et les services, et 

de réduire la vulnérabilité de la région aux cycles d’expansion et de ralentissement des 

produits de base.  

Une intégration plus profonde, au-delà du commerce et des mesures de facilitation des 

échanges, qui harmonise les politiques en matière d’investissement, de concurrence, de 

commerce électronique et de droits de propriété intellectuelle, pourrait stimuler l’efficacité et 

la compétitivité du marché, réduire les risques réglementaires et attirer encore plus 

d’Investissements directs étrangers (IDE), note le document. Selon le rapport, l’augmentation 

des IDE pourrait faire croître les exportations africaines jusqu’à 32% d’ici 2035, avec une 

augmentation de 109% des exportations intra-africaines, notamment dans les secteurs des 

produits manufacturés. Avec la réduction des obstacles au commerce et à l’investissement, les 

secteurs d’exportation susceptibles de connaître la plus forte croissance sont le textile et les 

vêtements, les produits chimiques, le caoutchouc et le plastique, ainsi que les aliments 

transformés, selon la même source.  

Une intégration plus profonde réduirait les coûts du commerce et augmenterait les entrées de 

capitaux, ce qui stimulerait les exportations des secteurs de services tels que les transports, les 

communications et l’hôtellerie, ajoute le document. «Aujourd’hui, l’Afrique est l’une des 

régions les moins intégrées au monde, les pays africains commercent davantage avec le 

monde extérieur qu’entre eux. Cet accord peut aider les pays à simplifier et à harmoniser les 

procédures de commerce et de transit, à améliorer les infrastructures, le transport et la 

logistique et à stimuler les flux de marchandises, de services, de capitaux et de personnes qui 

sont si essentiels au développement», a indiqué le Secrétaire général du Secrétariat de la 

Zlecaf, Wamkele Mene, cité par la BM. 
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LE FONDS DE GARANTIE DES CRÉDITS A REÇU 46 000 DOSSIERS 96 milliards 

DA de dettes non remboursés. 

De nouvelles formules de financement des micro-entreprises seront lancées prochainement. Et 

ce, conformément à une convention conclue entre le Fonds de garantie des crédits et 

l’Association des banques et établissements financiers (ABEF). L’accord concerne le 

financement collectif avec un crédit d’exploitation d’un million de dinars. Une autre 

procédure en matière de financement des coopératives et du refinancement des entreprises 

défaillantes est également prévue. Une manière d’accélérer le développement des micro-

entreprises qui, faut-il le rappeler, son nombreuses à traverser des difficultés financières 

depuis leur création.  

Ce qui a retardé le remboursement de leurs crédits et engendré des poursuites judiciaires. Ces 

dernières ont été finalement suspendues ces deux dernières années sur décision présidentielle 

alors que l’Agence nationale d’appui et de développement de l’entrepreneuriat (ANADE) a 

pris en charge le remboursement de ces dettes qui s’élèvent à 96 milliards DA (mds DA). Le 

ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la Micro-entreprise, Nassim Diafat, a 

en effet fait état de 45 986 dossiers reçus par le Fonds de garantie des crédits du 26 août 2020 

au 30 juin 2022 pour un montant de 96 milliards DA. 26 876 dossiers déjà étudiés 

représentent 43 mds DA, alors que 10 142 dossiers de remboursement ont été acceptés pour 

plus de 17 mds DA. 

 Parallèlement à cette prise en charge du remboursement des dettes, l’agence a financé un 

total de 16 327 porteurs de projets entre janvier 2020 et juin 2022, selon le bilan présenté le 2 

juillet dernier par le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de la Micro-

entreprise. 

 Ce qui a permis la création 38 243 emplois. Le secteur de l’industrie vient en tête des 

activités financées avec 4704 projets (28,81%), suivi des services avec 2726 projets financés 

(16,70%), puis l’agriculture avec 2469 projets (15,12%), selon la même source. Par ailleurs, 

2210 projets de fonctions libérales ont été financés à hauteur de 13,54% contre 1853 projets 

dans le domaine du bâtiment et des travaux publics (11,35%). Dans ce cadre, le secteur des 

micro-entreprises a soutenu les médecins pour l’ouverture de leurs propres cliniques. 

D’ailleurs, 849 cliniques et laboratoires d’analyses ont été financés pour la création de 1884 

postes d’emploi dans le secteur de la santé.  
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Pour le premier semestre 2022, le nombre de porteurs de projets s’est élevé à 24 865, dont 15 

520 ont été acceptés par les commissions de sélection, de financement et de validation des 

projets, alors que 5201 micro-entreprises ont achevé les mesures de financement. Concernant 

le dispositif de l’Agence nationale de gestion de micro-entreprises (Angem) pour la période 

allant de janvier au 30 juin 2022 (depuis son passage sous la tutelle du ministère délégué 

chargé des Miro-entreprises), le nombre de projets financés a atteint 6016 projets pour 8346 

postes d’emploi, d’après le ministre. 

 Le secteur agricole vient en tête des activités les plus bénéficiaires de crédits Angem avec 

14,64% suivi par la petite industrie avec 27,56%. Le secteur de la micro-entreprise qui a été 

numérisé à 100%, selon le ministre, a connu également la création d’un laboratoire de 

fabrication intelligente. Ce dernier fournit les équipements et programmes modernes pour 

concrétiser les idées des porteurs de projets sur le terrain et permettre aux travailleurs et 

étudiants de bénéficier des dispositifs de soutien de l’Etat.  

 

COMMENTAIRE : Paradigmes du passé 

Un consensus semble se dégager sur la nécessité de rompre avec les paradigmes du passé. 

Une évolution dans le débat public qui apporte comme une bouffée d’oxygène dans l’océan 

des certitudes qui ont plombé toute réflexion et toute démarche ces dernières années. 

 Si l’échec est patent dans nombre de secteurs de la vie nationale, il doit être perçu comme 

étant collectif et non imputable à un cercle réduit qui détiendrait tous les centres de décision. 

En chargeant régulièrement, d’une façon monocorde, les autorités centrales à propos de 

l’inertie prévalant dans le pays, on occulte allègrement les capacités à rompre le statu quo au 

niveau local, à engager une dynamique de développement et à inverser les courbes fatidiques 

qui accablent les citoyens. L’incompétence et le laxisme sont pratiquement légitimés à la 

base, quand on demande aux dirigeants de créer la prospérité à partir du néant, par un simple 

décret ou texte de loi. Que peut faire un ministre du Commerce pour achalander les rayons des 

magasins quand la spéculation s’est démocratisée et la course au gain facile en lieu et place de 

la production est un sport national.  

Des ministres de l’Industrie ont été usés par l’invraisemblable question de l’importation de 

voitures de tourisme avec l’argent public quand le pays ne fabrique pas le moindre accessoire 

pour automobile. Et l’on valide presque la thèse d’opérateurs trop pressés qui promettent des 

véhicules neufs pour moins d’un million de dinars, soit le prix de quelques pièces de rechange 

chez les grands constructeurs garantissant les normes de sécurité. La mystification ne sera 

finalement pas l’apanage du «pouvoir» et l’attachement aux illusions perdues a imprégné de 

larges pans de la société. 

 Une économie productive et le développement doivent prioritairement être conçus et 

enclenchés au niveau des collectivités locales, où les exécutifs élus peuvent jouer pleinement 
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leur rôle. Il suffit de rompre avec les réflexes du passé qui consistent à attendre les 

inscriptions des projets par les autorités centrales et à meubler son agenda par des activités 

folkloriques et protocolaires d’une parfaite inanité. Le mouvement associatif a largement 

montré sa capacité à assurer l’animation locale, à organiser les célébrations et les festivités en 

relation avec la mémoire et le patrimoine.  

Il appartient aux assemblées élues à tracer un véritable programme de développement en 

travaillant de concert avec les porteurs de projets qui, le plus souvent, mobilisent leurs propres 

capitaux et ne réclament que la levée des blocages administratifs. Des universitaires peuvent 

identifier les secteurs où les atouts sont déjà en place et la relance n’est qu’une question de 

«volonté politique» locale. 

 La démocratie participative permettra également de dépasser des obstacles au développement 

ayant entravé nombre de projets d’aménagement ou de réalisation de structures et 

d’équipements collectifs, et que l’on appelait naguère et improprement «oppositions 

citoyennes». La rupture avec les paradigmes du passé, évoquée lors d’un séminaire organisé 

la semaine dernière à Alger autour des médias, interpelle vivement les professionnels de 

l’information, pareillement confrontés à des remises en cause lancinantes. Apparu sur le plan 

médiatique à la fin de la première moitié du siècle dernier, le syndrome de la «misère» en 

Kabylie ou dans d’autres régions demeure solidement ancré alors que des initiatives positives 

et émancipatrices méritent intérêt et encouragement. 

 
Finance islamique en Algérie : fonds d’investissements halal pour bientôt 

Le Haut Conseil Islamique (HCI) prévoit le lancement de fonds d’investissements dits halal, 

conformes à la finance islamique en Algérie. Dzair Daily relate pour vous toute l’information 

en ce dimanche 3 juillet 2022. 

  

Revue El Djeïch : Le président Tebboune appelle les Algériens à resserrer les 

rangs pour remporter la bataille du renouveau 

Le président de la République, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense 

nationale,  Abdelmadjid Tebboune, a appelé le peuple algérien à resserrer les rangs et à unifier 

le front interne, en vue de remporter la bataille du renouveau. 

 

 

https://www.dzairdaily.com/finance-islamique-algerie-fonds-investissements-halal-bientot/
https://www.aps.dz/algerie/142358-revue-el-djeich-le-president-tebboune-appelle-le-peuple-algerien-a-resserrer-les-rangs-pour-remporter-la-bataille-du-renouveau
https://www.aps.dz/algerie/142358-revue-el-djeich-le-president-tebboune-appelle-le-peuple-algerien-a-resserrer-les-rangs-pour-remporter-la-bataille-du-renouveau
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Sonatrach : Un géant au service du pays 

Parmi les nombreuses sociétés que compte notre pays, Sonatrach occupe une place à part dans 

la réalité et l’imaginaire. Quand ses comptes sont au vert, le pays entier respire, et quand ils 

virent au rouge, c’est l’inquiétude qui s’empare de tout le monde. Si elle éternue, l’Algérie 

s’enrhume aussitôt.  Les puits de Hassi Messaoud sont en quelque sorte de généreuses 

mamelles.  

 

Le Président a rappelé, dans un éditorial à El-Djeich les acquis de l’algérie 

independante : Tebboune à coeur ouvert 

L’État social est le socle de la démarche de l’Algérie moderne et de la Nouvelle Algérie. La 

République algérienne moderne aura 60 ans demain. C'est un âge très précoce pour un État en 

édification. 

 

L’Algérie célèbre le 60e anniversaire de son indépendance : La longue marche... 

Le pays peut compter sur une richesse inouïe : une jeunesse animée d’une extraordinaire 

volonté et prête à tous les sacrifices. L'Algérie c'est comme le roseau. Il lui arrive de plier 

mais elle ne rompt pas. Combien de soubresauts n'a-t-elle pas subi à tel point que l'on ne 

donna pas cher de sa peau, dès ses premiers pas de pays indépendant. 

 

60 ans et beaucoup à faire 

Soixante ans dans la vie d'un homme, l'on n'est pas encore à l'article de la mort mais 

presque... Mais dans la vie d'un pays comme l'Algérie, ça correspond à l'âge de l'adolescence. 

L'Algérie s'apprête à fêter avec un grand faste le 60e anniversaire du recouvrement de 

l'indépendance nationale. Mais que valent 60 ans, dans la vie d'une nation ? Plus qu'une date-

anniversaire, la célébration du 5 juillet doit sonner l'heure des bilans surtout. Marquer une 

pause pour évaluer, avec lucidité, où en est le pays, six décennies après le départ de la France 

coloniale ?  

https://www.horizons.dz/sonatrach-un-geant-au-service-du-pays/
https://www.lexpressiondz.com/nationale/tebboune-a-coeur-ouvert-358203
https://www.lexpressiondz.com/nationale/tebboune-a-coeur-ouvert-358203
https://www.lexpressiondz.com/economie/la-longue-marche-358196
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?category=7
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 ة يكتب افتتاحية مجلة الجيش ويوجه رسالة للشعب الجزائريرئيس الجمهوري

تغمرني الغبطة وأنا أخاطب بنات وأبناء بلدي عموما. وأفراد قواتنا المسلحة خصوصا عبر هذا “وقال رئيس الجمهورية 

واعتزاز ذلك اليون  المنبر الأغر. بمناسبة احتفالنا بعيد الاستقلال المجيد في ذكراه الستين. مناسبة نستحضر فيها بكل فخر

الذي سيبقى الى الأبد راسخا في ذاكرتنا الجماعية. هذا اليوم الذي توج نضال الشعب الجزائري الأبي وكفاحه المرير 

سنة، استبسل خلالها في المقاومة والدفاع عن أرضه وعرضه وفجر ثورة مظفرة تظل  031والمستميت. طيلة أكثر من 

 ”.مثالا للكفاح من أجل التحرر

 لا 

 

 البنوك العمومية تنُهي إشكال عقد الملكية والدفتر العقاري

 قريبا” عدل“لسكنات ” الحلال المدعّم“الإفراج عن التمويل 

مشروع التمويل الإسلامي ” فرملة“أنهت البنوك العمومية إشكالية عدم توفرّ عقد الملكية والدفتر العقاري، التي كانت وراء 

والذي تم الكشف عنه قبل سنة ولم يتجسّد إلى اليوم، عبر مقترحات وصيغ شرعية قدمّها المجلس الإسلامي ” عدل“لسكنات 

اللجوء إلى تمويل إسلامي مدعّم، على غرار المعتمد بالبنوك والشبابيك ” عدل“الأعلى، تتيح للمستفيدين من سكنات 

 .الكلاسيكية

 

 

 

 

 

 

 

https://www.ennaharonline.com/%d8%b1%d8%a6%d9%8a%d8%b3-%d8%a7%d9%84%d8%ac%d9%85%d9%87%d9%88%d8%b1%d9%8a%d8%a9-%d9%8a%d9%83%d8%aa%d8%a8-%d8%a7%d9%81%d8%aa%d8%aa%d8%a7%d8%ad%d9%8a%d8%a9-%d9%85%d8%ac%d9%84%d8%a9-%d8%a7%d9%84%d8%ac/
https://www.echoroukonline.com/%D8%A7%D9%84%D8%A5%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AC-%D8%B9%D9%86-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D9%85%D9%88%D9%8A%D9%84-%D8%A7%D9%84%D8%AD%D9%84%D8%A7%D9%84-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AF%D8%B9%D9%91%D9%85-%D9%84%D8%B3#:~:text=%D8%A3%D9%86%D9%87%D8%AA%
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